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Sommaire exécutif 
 

L'objectif de ce mandat est de mener une étude de l'impact socio-économique de certaines 
concessions portuaires et d'élaborer des guides pratiques fondés sur des preuves en vue de 
promouvoir des concessions portuaires mutuellement avantageuses dans la région de la 
CEDEAO. Outre l'avantage implicite d'une relation mutuellement bénéfique, ce résultat 
permettra également de faire face à l'agitation croissante des parties prenantes du secteur 
portuaire à l'égard des concessions. Celles-ci, lorsqu'elles ont été introduites dans toute 
l'Afrique, visaient initialement les secteurs ferroviaire et portuaire. Parmi les concessions 
introduites dans le secteur ferroviaire, beaucoup ont été annulées ou restructurées suite aux 
critiques des parties prenantes du secteur et à la sous-performance des opérateurs.1 La gestion 
et le traitement des préoccupations des parties prenantes concernant les concessions 
portuaires seront non seulement essentiels pour maintenir l'élan de la participation du secteur 
privé dans les infrastructures de la région, mais permettront également d'assurer les bonnes 
réformes pour garantir des concessions portuaires durables. 

Ces guides pratiques résument les meilleures pratiques en matière de concessions portuaires, 
telles qu'elles sont observées dans la région de la CEDEAO ou tirées de l'expérience mondiale. 
Les meilleures pratiques sont issues d'une interrogation active des résultats des concessions 
portuaires existantes. Ce rapport final présente à la fois un diagnostic des résultats des 
concessions portuaires à travers la région de la CEDEAO et une analyse ex-post des moteurs de 
ces résultats. 

Les lignes directrices relèveront à la fois de l'Unité de Préparation et de Développement des 
Projets (PPDU) au sein de la CEDEAO et de l'Association de Gestion Portuaire d'Afrique de 
l'Ouest et du Centre (AGPAOC). Les bénéficiaires de ces guides pratiques sont non seulement 
les Autorités Portuaires mais aussi les ministères responsables du secteur maritime/portuaire 
et les agences de partenariat public-privé des États membres.  

Le PPDU et l’AGPAOC doivent travailler étroitement avec, respectivement, les États membres 
de la CEDEAO et les Autorités Portuaires pour promouvoir ces guides pratiques comme le 
principal document de référence à utiliser pour soutenir la structuration des futurs 
arrangements PPP dans le secteur portuaire.  

Cela peut se faire en annonçant les résultats positifs, lorsqu'ils se sont produits, et en élaborant 
les procédures qui ont conduit à ces résultats positifs. L'autorité limitée du PPDU et de l’AGPAOC 
dans l'instruction des États Membres ou des Autorités Portuaires sur les procédures de 
concession portuaire rend cette collaboration essentielle pour un partenariat réussi.  

Le présent rapport final intègre à la fois : 

                                                       

1 Concessions ferroviaires en Afrique : Leçons apprises, Forum sur les transports de la Banque africaine de 

développement, 2015 

ǀ Sommaire Exécutif 
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i. L'évaluation pré et post concession pour 12 terminaux à travers 9 pays de la CEDEAO, 
basée sur sept indicateurs socio-économiques sélectionnés ; et  
 

ii. Les guides pratiques basés sur cette évaluation et les meilleures pratiques 
internationales.  

Approche et éléments constitutifs du rapport final 

 

  

Chapitre 2 - Le cycle de vie d'une concession portuaire 

Les caractéristiques fondamentales des ports, y compris les exigences élevées en matière de 
dépenses d'investissement, les recettes de service provenant des utilisateurs individuels et la 
dépendance à l'égard d'autres modes de transport public, ont une incidence sur l'introduction 
de concessions gérées et exploitées par le secteur privé. La boîte à outils pour la réforme 
portuaire de la Banque Mondiale2 identifie deux grandes catégories de concessions : (i) des 
contrats de location et de bail et (ii) des concessions intégrales, y compris les contrats de type 
« Build-Own-Operate (BOT)» (construction-exploitation-transfert) et de « Build–Own–

                                                       

2 Port Reform Toolkit Module 6 : Structures alternatives de gestion portuaire et modèles de propriété 
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Operate–Transfer (BOOT) » (construire, posséder, exploiter et transférer), entre autres. Le BOT 
est le modèle de PPP simple et conventionnel dans lequel le partenaire privé est responsable 
de la conception, de la construction, de l'exploitation (pendant la période contractuelle) et du 
transfert de l'installation au secteur public. Le rôle du partenaire du secteur privé est d'apporter 
le financement du projet et d'assumer la responsabilité de sa construction et de son entretien. 
En retour, le secteur public lui permettra de percevoir des revenus auprès des utilisateurs.  Les 
systèmes BOT sont privilégiés pour le développement de nouveaux actifs autonomes. Dans 
certains pays, le terme BOT tend à être utilisé comme un terme générique pour tous les PPP à 
risque, tandis que d'autres énumèrent de nombreuses variantes de modèles en fonction des 
aspects spécifiques du projet inclus dans le contrat de PPP (niveau d'investissement, contrôle 
de la propriété, partage des risques, collaboration technique, durée du projet, mode de 
financement, etc.) Dans le cadre d'un contrat BOOT, une partie privée s'engage à réaliser un 
grand projet qu'un partenaire du secteur public lui accorde une concession pour le financement 
et la construction. La partie privée se voit alors accorder le droit de posséder, d'entretenir et 
d'exploiter le projet pendant une période déterminée, au cours de laquelle elle peut percevoir 
des redevances auprès des utilisateurs du bien. Une fois cette période écoulée, le contrôle du 
projet est transféré au partenaire du secteur public, soit librement, soit moyennant une 
rémunération stipulée dans le contrat. 

Le type de modèle de concession portuaire adopté dépendra des objectifs, de la capacité et des 
contraintes fiscales et institutionnelles du gouvernement. Le processus de conciliation des 
objectifs et des limites a lieu pendant le cycle de vie de développement du projet et comprend 
les activités suivantes : 

 Identification des projets (cadre juridique et réglementaire) 

 Évaluation et structuration des projets  

 Passation des marchés 

 Gestion des contrats et suivis de la performance 

Résumé du cycle de vie de projets PPP 
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Chapitre 3 - Analyse des données recueillies 

La proposition de valeur d'un port pour ses principales parties prenantes est une combinaison 
de sa valeur économique, sociale et environnementale.  

Quels sont les impacts socio-économiques des concessions portuaires et dans quelle mesure 
conduisent-ils à des résultats positifs ? Une concession portuaire réussie ("gagnant-gagnant") 
est celle où toutes les principales parties prenantes gagnent plus de valeur que ce qu'elles 
auraient pu perdre : 

 L'autorité portuaire gagne des revenus de location tout en n'ayant pas à assumer les 
coûts, la complexité opérationnelle et de gestion des opérations du terminal.  

 L'exploitant du terminal peut en tirer une valeur ajoutée en fournissant une expertise en 
gestion, des capitaux pour l'amélioration de l'infrastructure et une connectivité aux 
réseaux mondiaux de transport maritime. L'exploitant du terminal s'attend à bénéficier 
de coûts d'exploitation moins élevés par unité de cargaison manutentionnée et d'un 
trafic plus important. 

 La société au sens large bénéficie de l'emploi direct fourni par le port et de l'emploi 
indirect des activités liées au port dans le domaine du transport et de la logistique. 
D'autres avantages, plus complexes à évaluer, impliquent des effets multiplicateurs 
économiques. La société peut également bénéficier de meilleures normes 
environnementales résultant de la concession. 

L'évaluation pré et post concession a été structurée sur la base de sept indicateurs socio-
économiques, comme convenu lors de la réunion de validation du rapport intérimaire à Lomé, 
les 24 et 25 juillet 2019 :  

1. Coûts des services/modifications des tarifs et nouveaux frais 
2. Infrastructures et installations portuaires développées 
3. Impact sur la qualité du service portuaire 
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4. Emplois directs et indirects générés 
5. Concurrence entre terminaux intra portuaires 
6. Responsabilité sociale communautaire du concessionnaire 
7. Impact sur la viabilité environnementale 

Cette section du rapport examine la définition de chaque indicateur et de sous-indicateurs 
pertinents ; les facteurs typiques des avantages directs, indirects et induits ; et les paramètres 
clés qui ont guidé l'analyse au niveau des terminaux portuaires, résumés à la section 4.5. 

Cette évaluation s'est appuyée sur des missions terrain dans les pays et des consultations avec 
les parties prenantes, sur la bibliothèque des transports en Afrique de l'Ouest de CPCS et sur 
des outils de benchmarking de l'industrie. Les sources de données triangulées sont résumées à 
l'annexe B. 

Chapitre 4 - Constatations générales 

Ce chapitre présente les conclusions générales de l'impact socio-économique des concessions 
portuaires : 

 Perception des utilisateurs : Les enquêtes informelles révèlent que la perception des 
services portuaires par les utilisateurs ne correspond pas nécessairement aux résultats 
démontrés par les indicateurs de performance portuaire. En général, les utilisateurs ont 
perçu la performance portuaire et/ou le coût des services portuaires comme étant 
moins bons qu'ils ne l'étaient en réalité. Bien qu'il y ait de nombreuses explications 
différentes à cet événement, les deux suivantes méritent d'être notées : (i) le biais 
d'optimisme et (ii) les facteurs exogènes.  

 Augmentation généralisée du Traffic portuaire : Pratiquement tous les ports ont connu 
une hausse du volume de conteneurs traité au cours de la période qui a immédiatement 
suivi leur concession. Trois exceptions notables ont été celles d'Abidjan, de Dakar et de 
San Pedro. Alors que les concessions de Dakar et San Pedro ont commencé à peu près 
en même temps que la crise financière mondiale de 2007, la trajectoire d'Abidjan peut 
être due à la proéminence accrue du port de San Pedro ainsi qu'à la performance de 
l'économie ivoirienne dans la période post-concession. Un nombre notable de ports ont 
également connu une hausse immédiate de leur débit au cours des premières années 
suivant la concession, suivie d'une croissance plus modérée. Un nombre notable de 
ports ont immédiatement connu des hausses soudaines du débit au cours des premières 
années suivant la concession, suivies d'une croissance plus modérée. Cette tendance 
semble refléter la productivité déchaînée par l'exercice de concession de chaque pays, 
qui a facilité une poussée des échanges commerciaux, suivie d'une croissance qui 
s'accroche à la croissance économique du pays concerné. 

Augmentation généralisée des escales de navires : Le nombre d'escales de navires 
effectués dans la plupart des ports semble avoir une forte corrélation positive avec les 
volumes de conteneurs par le terminal ; le débit ayant augmenté dans les années suivant 
chaque concession, les escales de navires ont aussi augmenté de manière 
proportionnelle. Le contexte post-concession reste associé à un niveau plus élevé de 
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connectivité maritime à mesure que le trafic augmente et que les compagnies maritimes 
diversifient leurs services. 

L'évaluation pré et post concession au niveau des terminaux de conteneurs est présentée dans 
la section 4.5, avec les terminaux présentés en ordre croissant du trafic de conteneurs 2018 en 
EVP. 

Terminaux à conteneurs, trafic de conteneurs en EVP (2018) 
Port Terminal Trafic de conteneur, EVP (2018) 

Ports de très petite taille [< 125 000 EVP] 

Port de Monrovia APM Terminals Liberia 90 931 

Port de Freetown Freetown Terminal 105 395 

Ports de petite à moyenne taille [< 500 000 EVP] 

Port de San Pedro Terminal à Conteneur de San-Pedro 

(TCSP) 

249 972 

Tin Can Island Port Complex Tin Can Island Container Terminal 

Ltd (TCIT) 

264 846 

Port de Cotonou Bénin Terminal 282 585 

Port de Conakry Conakry Terminal 287 000 

Lagos Port Complex Apapa Container Terminal 369 849 

Port de Lomé Togo Terminal 379 999 

Ports de grande taille [> 500 000 EVP] 

Port de Dakar Dakar Container Terminal 627 715 

Port d’Abidjan Abidjan Terminal (TC1) 635 412 

Port de Tema Meridian Port Services Tema Port 1 007 065 

Port de Lomé Lomé Container Terminal (LCT) 1 015 734 

Chapitre 5 -Coûts des services/modifications tarifaires et nouveaux frais 

La perception des utilisateurs du port reflète le fait que les redevances portuaires et la qualité 
du service ont globalement augmenté depuis les concessions. Toutefois, il n'y a pas de tendance 
constante à l'augmentation des charges portuaires, ce qui implique un cadre complexe dans 
lequel l'opérateur du terminal est en mesure d'imposer plus efficacement son pouvoir de 
marché.  

Même si les redevances portuaires ont augmenté dans certains cas, le coût total de 
l'importation d'un conteneur de 20 pieds, tel que mesuré et rapporté par la Banque Mondiale, 
a diminué dans tous les ports. Cela indique que les redevances portuaires représentent une 
proportion décroissante du coût total des importations, même si dans plusieurs cas, les 
redevances portuaires ont augmenté après la concession. 

Changement des frais de port et des coûts des importations des conteneurs de 20 pieds après la concession 

Port (Terminal) 

Changement des frais de 
port après la concession 

(par rapport au terminal de 
Conteneur) 

Changement des coûts 
d’importation des conteneurs 

de 20 pieds après la 
concession 

(au niveau du pays) 
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Port de Monrovia (AMPT Liberia) +16% -43% 

Port de Freetown   -35% 

Port de San Pedro  -36% 

Port de Cotonou (Benin Terminal) +28% -10% 

Port de Conakry   -46% 

Lagos Port Complex   -69% 

Port de Dakar (Dakar Container Terminal) +53% -19% 

Port d’Abidjan   -36% 

Port de Tema (MPS Tema Port) +66% -73% 

Port de Lomé   -19% 

 

Thème I : Mécanismes de fixation des prix dans les accords de concession 

La première étape pour améliorer l'expérience d'un utilisateur est d'assurer la certitude et la 
prévisibilité en ce qui concerne les frais de port. Cela peut être réalisé sous la forme de frais 
d'exploitation clairement définis dans les contrats de concession. Ceux-ci peuvent être (i) 
publiés au niveau national, (ii) non discriminatoires, (iii) structurés comme un accord de partage 
des risques, et par lequel l'opérateur du terminal fournit au régulateur du secteur tous les tarifs 
préférentiels accordés à des clients spécifiques.  
 
Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » :  
L'autorité contractante devrait s'efforcer d'assurer le respect d'un mécanisme prédéterminé de 
fixation des prix dans un accord de concession. Le développement et le suivi de ce mécanisme 
à travers les étapes clés du cycle de vie de la concession sont présentés ci-dessous : 

 



RAPPORT FINAL | Évaluation de l'impact socio-économique des concessions portuaires et élaboration de 
guides pratiques pour la concession des installations portuaires ayant des avantages sociaux dans l'espace 
CEDEAO 

 

 

 |viii 

 Faisabilité du projet :  

 Pendant le sondage de marché, engagez le dialogue avec les 

exploitants de terminaux portuaires potentiels afin de 

comprendre leurs points de vue sur l'attrait de la concession 

proposée. 

 Au stade de l’étude de viabilité financière, évaluer si les 

redevances proposées (y compris tout ajustement probable à la 

hausse ou à la baisse) donneront lieu à un projet viable, au moyen 

d'une analyse de sensibilité. 

 L'équipe d'exécution du projet qui supervise l'étude de faisabilité 

devrait également être impliquée au stade de la structuration, de 

la mise en œuvre et du suivi du projet. 

 Passation de marchés :  

 L’appel d’offres doit clairement énoncer le processus de 

détermination des charges et des frais de base applicables, ainsi 

que le mécanisme de modification des prix. S'ils ne sont pas mis 

en place par autorité concédante, les soumissionnaires 

proposeront leurs de frais de démarrage dans leurs propositions 

financières. 

 Le projet de convention de concession inclus dans le dossier 

d'appel d'offres public doit comprendre des clauses prescrivant 

les frais et charges applicables par l’opérateur, la procédure 

d'ajustement des prix et leur approbation.  

 Suivi des PPP :  

 Une équipe de suivi des concessions portuaires (qui devrait 

inclure des membres de l'équipe qui a supervisé l'étude de 

faisabilité) devrait être mise en place et s'assurer qu'elle 

comprend les principes commerciaux fondamentaux qui sous-

tendent la fixation des taux dans le secteur maritime. 

 

Thème II : Permettre aux fournisseurs de services tiers d'accéder aux services 
logistiques portuaires  

Les autorités portuaires peuvent évaluer les options pour introduire des fournisseurs de 
services tiers dans les concessions portuaires pendant la phase d'identification ou de 
préfaisabilité et de structuration du projet. Au cours de ce processus, les autorités 
portuaires peuvent déterminer l'impact de la limitation de l'exclusivité sur certains 
services portuaires tels que l'entreposage, l'entreposage sous douane, sur la viabilité de 
la concession portuaire proposée.  
 
Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : Permettre l'accès 
non discriminatoire aux zones portuaires à des tiers pour la fourniture de services 
logistiques est un moyen d'introduire une certaine concurrence sur le marché des services 
portuaires. Les activités spécifiques à mener dans le cadre du cycle de vie de la concession 
portuaire sont présentées ci-dessous : 
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 Analyse des besoins :  

 Identifier les services qui doivent être fournis par un opérateur 

privé dans le cadre d'un régime PPP - en se fondant sur une 

enquête sur la demande des utilisateurs, des consultations avec 

les parties prenantes et une évaluation de la viabilité financière - 

et identifier les services complémentaires/concurrentiels qui 

peuvent être fournis sur le marché concurrentiel ouvert. 

Analyse de la viabilité financière :  

 Démontrer si la concession portuaire est viable et durable en 

fournissant les services prescrits. 

 Démontrer si les fournisseurs de services tiers ont confirmé que 

des services non exclusifs peuvent être fournis sur le marché privé 

de manière durable sans aucun soutien gouvernemental. 

 Démontrer si la concurrence pour la fourniture des services non 

exclusifs conduira à l'efficacité et à l'innovation et, en fin de 

compte, à des prix compétitifs pour les utilisateurs des services 

portuaires. 

 
Contrat de concession/documents d'appel d'offres public :  

 Définir clairement les modalités du marché dans le secteur 

maritime pour le régime de concession, y compris les détails 

concernant les services que le concessionnaire assurera et les 

services qui seront ouverts aux prestataires de services tiers. 

 Surveillance et mise en vigueur :  

 Veiller à ce que les opérateurs privés de terminaux n'utilisent pas 

leur position de monopole pour restreindre injustement l'accès 

des fournisseurs de services tiers au fret.  

 L'intégrité du marché et la concurrence sont nécessaires pour que 

les redevances de services portuaires soient raisonnables et 

reflètent les taux du marché. Cette activité de surveillance est 

l'une des tâches les plus critiques pour assurer l'intégrité de 

l'arrangement du marché et, en fin de compte, la concurrence 

pour les services portuaires sur le marché. 
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Chapitre 6 - Infrastructures et installations portuaires  

Chaque concession s'est accompagnée d'investissements importants en actifs fixes et mobiliers 
de la part des concessionnaires (et dans la plupart des cas, des autorités portuaires). Ces 
investissements ont entraîné des améliorations tangibles de la qualité des infrastructures 
portuaires, ce qui a permis d'améliorer les mesures de la productivité. Toutefois, il convient de 
noter que l'objectif ultime d'une concession ne devrait pas seulement être de garantir des 
investissements dans les infrastructures, mais d'améliorer sensiblement la qualité de la 
prestation de services. Les investissements devraient être considérés comme un moyen 
possible (mais pas toujours nécessaire) d'atteindre un objectif plus large.  

Thème III : Développement des infrastructures portuaires sur la base d'un plan 
directeur bien défini  

Pour assurer l'efficacité de l'infrastructure portuaire, il est essentiel que les 
investissements des opérateurs privés de terminaux dans les concessions portuaires 
soient conformes à un plan directeur d'infrastructure portuaire bien défini et ancré dans 
un plan directeur national d'infrastructure cohérent. Un plan directeur portuaire bien 
défini met en œuvre une philosophie soutenue par des politiques publiques pour 
développer l'infrastructure et les services physiques, tout en assurant la fourniture 
efficace de services de transport de marchandises et de passagers par voie maritime et 
des opportunités économiques pour la communauté portuaire. Dans de nombreuses 
concessions portuaires à travers la CEDEAO, les opérateurs de terminaux privés ont dû 
investir dans le développement d'actifs physiques. En outre, le plan directeur maritime 
portuaire régional de la CEDEAO couvrant les neuf ports de cette étude est en cours de 
finalisation. Le plan directeur portuaire élaboré par chaque pays devrait être conforme 
aux conclusions du plan directeur portuaire régional. 

Avoir un calendrier clair des besoins d'investissement est un avantage dans tout processus 
de concession. Lorsque cette liste d'investissements comprend également des 
engagements à prendre par le secteur public (et que l'entité publique désignée a rempli 
ses obligations), elle renforce l'attrait des possibilités de concession. Un plan directeur 
rigoureux pourrait également justifier, d'un point de vue économique et financier, les 
besoins d'investissement. Par conséquent, le respect du plan directeur permettra 
d'amplifier l'impact direct et indirect de la concession proposée.  

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : Un plan directeur 
portuaire définit la philosophie et les politiques directrices pour le développement à long 
terme d'un port. Les activités spécifiques à mener dans le cadre du cycle de vie de la 
concession portuaire sont présentées ci-dessous : 
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 Diligence et évaluation techniques :  

 Déterminer la solution technique pour la fourniture des services 

de concession portuaire en effectuant une vérification préalable 

et une évaluation technique et patrimoniale. Les résultats de cette 

analyse déterminent les besoins en infrastructure et en 

investissements de capitaux de la concession proposée. 

 Cette analyse permettra de valider ou de réviser le plan de 

développement des infrastructures élaboré dans le plan directeur 

du port. 

Structuration de projet :  

 Préparer la répartition des risques pour la concession proposée, 

en attribuant des responsabilités et des obligations spécifiques (y 

compris les exigences en matière d'investissement) des parties 

impliquées dans le processus de concession.  

 Répartition des besoins d'investissement entre les parties 

publiques et privées de la concession sur la base de l'analyse de la 

viabilité financière et économique. 

 Surveillance et mise en vigueur :  

 L'asymétrie de pouvoir entre le propriétaire (landlord) et le 

concessionnaire fait qu'il est souvent difficile de faire respecter les 

obligations d'investissement du secteur public.  

 L'équipe chargée du suivi de la concession doit comprendre des 

représentants indépendants qui ne sont pas responsables devant 

l'autorité de la concession ou l'exploitant privé du terminal et peut 

exercer son autorité en s'assurant que les deux parties à l'accord 

de concession remplissent leurs obligations. 
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Thème IV : Lier l'investissement à l'amélioration de la qualité des services 

 Aligner les investissements du projet sur les résultats du service - Les 
investissements réalisés pendant la concession d'un port devraient être liés à des 
améliorations spécifiques de la qualité du service. L'autorité concédante doit 
spécifier des résultats réalistes en matière de services et permettre au partenaire 
privé de déterminer les moyens les plus économiques d'atteindre ces résultats. 
L'accent est mis ici sur la mise en place d'une voie durable pour répondre aux 
exigences d'investissement et non sur la possibilité pour les opérateurs privés de se 
retirer de certains investissements. Comme indiqué dans le Thème III, nombre des 
investissements proposés auraient été élaborés dans un plan directeur portuaire. 
Les indicateurs clés de performance (ICP) mesurant la qualité du service doivent 
créer les bonnes incitations pour garantir que les objectifs de niveau de service sont 
réalisables. 

 Étalonner les investissements en fonction de l’accessibilité financière pour les 
utilisateurs - Les investissements dans l'infrastructure portuaire peuvent être 
échelonnés afin d'assurer l’accessibilité financière des services pour les utilisateurs 
finaux. Une analyse de l’accessibilité financière éclairera les plafonds des redevances 
ou des tarifs que les utilisateurs sont censés payer pour les services portuaires. Une 
fois le seuil d'accessibilité financière établi, les profils d'investissement peuvent être 
ajustés (ainsi que l'amélioration correspondante de la capacité et de la qualité du 
service), afin de garantir l'accessibilité financière du service.  

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : Les activités 
spécifiques à mener dans le cadre du cycle de vie de la concession portuaire sont 
présentées ci-dessous : 
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 Diligence et évaluation techniques :  

 Déterminer la solution technique permettant de fournir les 

services de concession portuaire et lier cette solution à des 

améliorations spécifiques des services.  

 Préparation du dossier d'appel d'offres :  

 Lors de la préparation des documents d'appel d'offres, veiller à ce 

que les attentes en matière d'investissements soient clairement 

définies. Conformément à l'approche fondée sur les résultats 

pour la conception des PPP, cela impliquerait de définir le résultat 

attendu (produit final) de l'investissement et de ne pas prescrire 

les spécifications de l'investissement lui-même. 

 Définir des KPI spécifiques liés à chaque amélioration de service 

pour permettre le suivi de l'impact des investissements. 

 Surveillance et mise en vigueur :  

 Fournir des modèles types clairs et cohérents de rapport à 

l'opérateur du terminal et à l'organisme de surveillance de la 

concession afin d'éviter toute confusion dans le reporting.  

 Surveiller activement les KPI pour vérifier les progrès réalisés. 

Sanctionner les mauvaises performances pour renforcer le sérieux 

du processus. 

Résultats objectifs : 

 Les investissements réalisés par le biais de concessions doivent s'aligner sur des 
améliorations mesurables des services portuaires ; 

 Les améliorations devraient être évaluées à l'aide des KPI définis dans le contrat de 
concession. Le temps de rotation des navires, le nombre de mouvements de grue 
par heure et le temps de séjour des conteneurs sont les KPI les plus courants ; 

 Les KPI doivent être réalistes et progressifs, selon un calendrier convenu. Des KPI 
irréalistes peuvent entraîner des attentes élevées de la part des utilisateurs du port 
et des déceptions (c'est-à-dire un manque de confiance dans la réforme) si elles ne 
sont pas réalisées ; 

 Des ressources devraient être consacrées à assurer un suivi continu des KPI ; 

 Les contrats de concession devraient prévoir la révision des niveaux de services 
portuaires. À la suite des concessions, les tarifs portuaires peuvent être corrigés pour 
refléter les coûts. La concession peut être modifiée afin de garantir que les 
investissements et les engagements n'obligent pas à imposer des redevances 
d'utilisation trop élevées et des résultats de service irréalistes. Il peut y avoir une 
certaine flexibilité pour une révision annuelle basée sur les chiffres réels atteints 
après l'attribution du contrat, si cela est convenu entre l'autorité contractante et la 
partie privée. 
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Chapitre 7 - Impact sur la qualité des services portuaires 

Les investissements réalisés par les concessionnaires se sont traduits dans presque tous les cas 
par des améliorations significatives de la performance. Ces améliorations ne sont pas toujours 
évidentes pour l'utilisateur final en raison des actions d'une myriade d'autres participants ou de 
contraintes plus en aval dans la chaîne d'approvisionnement des transports.   

Thème V : Sélection et standardisation des indicateurs de performance clés 

L'efficacité d'un port fait partie d'un continuum qui comprend les opérations maritimes, 
les terminaux et l'arrière-pays. Ces opérations sont interdépendantes, mais relèvent de 
responsabilités, de juridictions et de bénéficiaires différents. Les normes minimales de 
performance aident les régulateurs du secteur et les utilisateurs à identifier les mauvaises 
performances et à s'assurer que les meilleures pratiques soient adoptées et que les 
installations portuaires soient utilisées efficacement.  

Le suivi des performances au cours du temps permet à une autorité portuaire ou à une 
concession d'évaluer l'amélioration ou la détérioration des services portuaires dans le 
temps. Il s'agit d'une analyse critique des concessions portuaires, et c'est souvent un 
facteur déterminant pour le renouvellement ou l'extension d'une concession. Il est donc 
important que l'autorité portuaire dispose de critères d'évaluation des performances 
clairement spécifiés et objectifs. 

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : 

 Au-delà de la sélection des KPI qui couvrent le continuum des opérations portuaires 
(maritime, terminal et hinterland), la standardisation de ces indicateurs à travers les 
ports de la CEDEAO est également utile afin d'améliorer l'efficacité du suivi.  

 Les KPI devraient être fixés pendant la phase de structuration du projet et dans le 
cadre du processus de répartition des risques dans une concession portuaire : 

  Choisissez des indicateurs de rendement qui sont objectifs, 

quantitatifs et vérifiables ; les indicateurs doivent être facilement 

vérifiables et ne doivent pas être sujets à interprétation. 

 Sélectionnez les données de performance les plus importantes à 

surveiller et à analyser plutôt que les plus nombreuses. 

Résultats objectifs : 

 L'efficacité de l'accès maritime comprend le temps moyen d’ancrage et le temps de 
rotation moyen des navires (ou temps d'arrêt du navire).  

 Pour les opérations des terminaux à conteneurs, la performance des grues est un 
goulot d'étranglement commun en termes de nombre moyen de mouvements de 
grue par heure. 
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 Le temps moyen d’attente dans le terminal pour le fret entrant, sortant et en 
transbordement est un indicateur commun de la performance du terminal. 

 Le temps de rotation des camions est souvent un goulot d'étranglement critique 
pour les entreprises de camionnage puisqu'il dicte le temps qu'elles passeront au 
terminal. 

 La capacité du réseau routier local dans les zones adjacentes au port a un impact sur 
la performance du port. 

 De nombreux contrats de concession ont des clauses de Tonnage Minimum Garanti 
(TMG) où l'opérateur du terminal reçoit des rabais si le trafic traité est supérieur à 
90 % du trafic prévu dans le contrat. Les contrats de concession comportent aussi 
souvent des clauses de pénalité qui garantissent un revenu minimum généralement 
fixé à 80 % à 90 % du trafic prévu. Ce chiffre peut toutefois être ajusté en fonction 
du projet en question et des résultats de l'étude de faisabilité. 

Thème VI : Suivi de la performance 

 Régulateur maritime - Il faut une conception détaillée de l'organisme institutionnel 
chargé d'évaluer la performance opérationnelle. Un cadre réglementaire devrait être 
mis en place, habilitant l'organisme de réglementation à entreprendre le suivi de la 
performance et des opérations portuaires. Il faut veiller à institutionnaliser le cadre 
de suivi des résultats de manière à ce qu'il ne soit pas vulnérable aux intérêts 
politiques à court terme ni n'encourage les comportements anticoncurrentiels.  

 Évaluation du rendement et du calendrier - Le suivi et l'évaluation du rendement et 
des résultats des projets doivent être effectués par l'administration portuaire ou 
l'institution chargée de surveiller les contrats, d'assurer la surveillance et de rendre 
compte au grand public de la prestation des services portuaires. Cette évaluation 
implique l'évaluation des performances par rapport aux spécifications du contrat de 
concession et devrait être effectuée sur une base annuelle avec la coopération des 
opérateurs de terminaux. 

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : Le suivi de la 
performance opérationnelle est un élément essentiel de la réussite des concessions 
portuaires. Les activités spécifiques à mener dans le cadre du cycle de vie de la 
concession portuaire sont présentées ci-dessous : 
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 Préparation du dossier d'appel d'offres :  

 Inclure une description complète du cadre de surveillance (y 

compris des modèles types de rapports dans les documents 

d'appel d'offres) afin que les soumissionnaires ne soient pas mal 

informés de l'étendue ou du détail de la surveillance requise. 

 Surveillance et mise en vigueur :  

 Mise en place d'une équipe de surveillance dédiée. L'équipe 

devrait comprendre des membres qui ont participé à l'évaluation 

et à la structuration du projet. 

 Préparer le mandat de l'équipe de surveillance. 

 L'équipe de suivi du personnel pourrait être issue d'un régulateur 

sectoriel spécialisé, s'il en existe un. 

 

Résultats objectifs : 

 L'organisme de réglementation maritime (ou un organisme de contrôle public 
similaire) est chargé d'évaluer si le concessionnaire respecte les conditions du 
contrat de concession. Le régulateur surveille les performances et fait des 
recommandations à l’autorité concernée. 

 Les KPI devraient être recueillis et examinés chaque année et mis à la disposition de 
l'organisme de réglementation maritime. 

 Le régulateur et le concessionnaire devraient déterminer dans le contrat de 
concession quels sont les indicateurs clés de performance (KPI) qui ne sont 
disponibles que pour un examen interne et qui peuvent être mis à la disposition du 
public. 
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Chapitre 8 - Emplois directs et indirects générés 

Dans plusieurs des concessions examinées dans la région de la CEDEAO, l'emploi direct est soit 
resté similaire aux niveaux d'avant la concession, soit a légèrement augmenté après la 
concession. Ceci est dû à : (i) des accords de concession stipulant qu'il n'y aura pas de réduction 
de personnel, (ii) le transfert d'emplois de l'autorité portuaire à l'administration chargée de 
superviser le concessionnaire, (iii) une augmentation du trafic supérieure à la croissance de la 
productivité du travail, ce qui oblige les opérateurs de terminaux à augmenter leurs effectifs.  

La boîte à outils pour la réforme portuaire de la Banque Mondiale a recommandé un niveau de 
dotation en personnel (y compris le personnel opérationnel, administratif et de gestion) pour 
une manutention portuaire efficace entre 150 000 et 600 000 EVP par an, soit un employé pour 
1 000 EVP. Ce chiffre est une référence internationale et une meilleure pratique. Il se peut donc 
que pour certains ports où le niveau d'automatisation est encore relativement faible, la 
réalisation de cet objectif prenne un certain temps. Toutefois, dans un environnement où les 
ports sont en concurrence internationale, l'objectif d'un employé pour 1 000 EVP est pertinent. 
Si certains ports examinés sont assez près d'y parvenir, d'autres peuvent être plus limités en 
raison des contraintes opérationnelles de leurs ports. Néanmoins, des discussions informelles 
avec diverses parties prenantes dans les 11 ports ont suggéré que les investissements réalisés 
par les concessionnaires ont contribué à une croissance significative du trafic et de la 
productivité du travail, créant en fin de compte des conditions favorables à une croissance plus 
large au sein de leurs économies respectives. Cette croissance a permis de contribuer davantage 
à des niveaux importants d'emplois indirects.  

Thème VII : Niveau optimal de dotation en personnel pour un port géré efficacement 

Les concessions de terminaux ont le potentiel d'avoir un impact substantiel sur la 
composition actuelle et future de la main-d'œuvre portuaire. La détermination du 
personnel cible dépendra principalement de : 

 L'organisation future du port, sa mission et ses fonctions et l'interaction avec les 

autres ports ; 

 Activités et services à fournir par le personnel permanent et temporaire (saisonnier) 

ainsi que par le personnel et sous-traitants externalisés ; 

 Les niveaux futurs de trafic et d'utilisation des équipements ; 

 L'organisation des quarts de travail et de la flexibilité, des heures de travail et de la 

flexibilité éventuelle  

 Compétences spécialisées ou générales/multiples des travailleurs (mobilité 

professionnelle). 

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : Les activités 
spécifiques à mener dans le cadre du cycle de vie de la concession portuaire sont 
présentées ci-dessous : 
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 Étude de faisabilité :  

 Examiner l'impact de la concession proposée sur les ressources 

humaines.  

 Établir le niveau de dotation en personnel efficace pour le 

terminal en utilisant les repères mondiaux et régionaux du 

personnel par rapport au niveau de débit. 

 Demande de propositions / Termes de référence :  

 La proposition des soumissionnaires devra décrire les attentes en 

matière de personnel pendant la durée de la concession, 

notamment i) l'étendue de la localisation des postes de direction 

; ii) les niveaux minimums de productivité pour les indicateurs 

axés sur le personnel ; et iii) les obligations envers le personnel 

portuaire existant ou celui qui est licencié. 

 Surveillance :  

 Vérifier si le concessionnaire présente la même liste de personnel 

d'encadrement que celui qui a été désigné au stade de la 

proposition. 

 Demander au concessionnaire de présenter un plan de transition 

actualisé, basé sur l'accord final négocié, et de présenter la 

manière dont il sera mis en œuvre. 

 Veiller à ce que le concessionnaire présente des rapports 

périodiques sur les effectifs et procéder à des vérifications. 

 
Résultats objectifs : 

 L'opérateur du terminal devra définir le niveau et la structure de l'emploi liés au 
trafic prévu du terminal.  

 Les soumissionnaires sont tenus de présenter leur plan de dotation en personnel et 
une stratégie de transition pour la main-d'œuvre existante.  

 L'automatisation des ports est une tendance constante et le contrat de concession 
doit clairement indiquer le niveau d'automatisation prévu par l'exploitant du 
terminal. 

Thème VIII : Stratégies pour favoriser l’emploi local pour la gestion des opérations des 
terminaux portuaires 

Il est considéré comme une meilleure pratique pour les accords de concession portuaire 
d'avoir des objectifs concernant le renforcement des capacités, le transfert de technologie 
et la formation du personnel, ce qui permettra d'améliorer les possibilités de recrutement 
local sur les postes clés. Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-
gagnant » : Les soumissionnaires doivent être invités à décrire les mesures spécifiques à 
utiliser (y compris la formation, le transfert de technologie, les programmes de stages, la 
planification de la relève, etc. Les activités spécifiques à mener dans le cadre du cycle de 
vie de la concession portuaire sont présentées ci-dessous : 
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 Documents d'appel d'offres :  

 Définir clairement dans les termes de référence les objectifs de 

formation, de transfert de technologie et de renforcement des 

capacités pour atteindre l'objectif de localisation et pour 

améliorer les possibilités de recrutement local. 

 

Surveillance et mise en vigueur :  

 Préciser les dispositions pour atteindre les objectifs d’emplois 

locaux et les sanctions en cas de non-respect des exigences.  

 
Résultats objectifs : 

 Les contrats de concession devraient contenir des clauses concernant la formation, 
le transfert de technologie et le renforcement des capacités du personnel local et, à 
terme, le recrutement de locaux sur les postes clés. Un plan de transition devrait être 
présenté pour augmenter la part des employés locaux dans les postes de direction 
et les postes techniques supérieurs. 
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Chapitre 9 - Concurrence intra-portuaire 

Dans de nombreux États membres de la CEDEAO, la taille du marché maritime ne justifie pas 
forcément l'existence de multiples terminaux pour une même marchandise. A l'exception de 
Lagos, Dakar, Abidjan et Lomé, les autres ports de la CEDEAO n’ont qu’un seul terminal à 
conteneurs dans chaque port. À Lagos, les deux terminaux à conteneurs sont séparés 
géographiquement et appartiennent également à des ports et à des zones de commandement 
douanier distinctes. À Lomé, un second terminal à conteneurs est également dédié au trafic de 
transit.  

À Lagos, la concurrence entre les terminaux est davantage motivée par la relation que les 
propriétaires et les expéditeurs de marchandises entretiennent avec les autorités douanières 
pour permettre un traitement douanier et réglementaire plus rapide. D'autres facteurs 
exogènes, plutôt que le terminal lui-même, semblent plus déterminants pour le choix du 
terminal que les expéditeurs utilisent. 

Thème IX : Conditions préalables à la promotion de la concurrence intraportuaire 

La mise en place d'une concurrence intra-portuaire exige que le port atteigne des volumes 
importants (plus de 500 000 EVP) et des perspectives de croissance durables. 

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : 

Une autorité portuaire ayant plusieurs ports ou terminaux de fret peut déterminer le 
degré de concurrence intra-portuaire qui peut exister entre ses différents actifs pendant 
la phase de faisabilité du projet. Les résultats de cette analyse influenceront ensuite la 
conception de la concurrence intra-portuaire pendant la phase de structuration du projet. 

 
 Étude de la demande :  

 Déterminer si le trafic est suffisant pour soutenir l'exploitation 

durable de plusieurs terminaux pour la même cargaison. 

Documents d'appel d'offres :  

 Élaborer un accord de concession qui indique clairement les règles 

du marché en matière de concurrence et de comportement 

anticoncurrentiel. 

 

Résultats objectifs : 

 Les dispositions d'exclusivité sont courantes dans les contrats de concession. 

 Une exclusivité bien définie permet d'écarter la menace de contestabilité, ce qui 
incite l'exploitant du terminal à se comporter comme s'il y avait une concurrence 
intraportuaire. 

 Pour éviter les conflits futurs, la zone d'exclusivité devrait être clairement identifiée, 
comme la juridiction existante de l'autorité portuaire. 
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Thème X : Contrôle des variables non spécifiques aux ports (par exemple, les douanes) 
dans l'accord de concession 

Il est apparu au cours des consultations que les intervenants du secteur étaient conscients 
des variables non spécifiques aux ports qui ont une incidence sur l'efficacité des 
opérations. Cependant, il y avait peu de mécanismes disponibles pour traiter ces facteurs 
pendant la concession.  

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : 

Des variables non spécifiques aux ports seront identifiées dans l'étude de faisabilité dans 
le cadre de l'analyse des risques. Une fois ces risques identifiés, des mesures d'atténuation 
ainsi que la partie la mieux à même de les gérer seront déterminées. L'identification et la 
répartition de ces risques nécessitent également la participation du secteur privé et des 
autorités compétentes. Au cours du processus de passation des marchés de concession 
portuaire, les autorités responsables de la concession demandent aux soumissionnaires 
potentiels une liste des risques supplémentaires liés à l'exécution du contrat de 
concession. Ces points seront examinés et discutés entre l'autorité de concession, les 
concessionnaires potentiels et, dans certains cas, des tiers intéressés tels que les douanes 
ou les ministères. Ces approches d'atténuation des risques sont ensuite incorporées dans 
les documents juridiques soulignant la concession portuaire. L'objectif de cette procédure 
est d'identifier les variables et les risques non spécifiques au port avant la passation de 
marché et l'attribution du projet afin d'identifier les mesures d'atténuation et de les 
répartir entre les différentes parties. Les activités spécifiques à mener dans le cadre du 
cycle de vie de la concession portuaire sont présentées ci-dessous : 

 Analyse des risques :  

 Un registre des risques bien conçu comprendra à la fois les risques 

propres au projet et les risques non liés au projet.  

 Solliciter auprès des soumissionnaires potentiels une liste de tous 

les obstacles potentiels à l'exécution du contrat de concession.  

 Documents d'appel d'offres et négociations :  

 Permettre aux soumissionnaires potentiels d’annoter le contrat 

de concession portuaire, en proposant des changements et en 

faisant des commentaires sur les dispositions qui amélioreront la 

mise en œuvre de la concession.  

 Sur la base des risques et des mesures d'atténuation convenus, 

incorporer des dispositions spécifiques pour se protéger contre 

les risques non spécifiques au port et publier une demande de 

propositions et un accord de concession révisés. 

 

Résultats objectifs : 

 La performance de la concession du terminal est influencée par des facteurs 
externes, en particulier les procédures douanières. Une concession de terminal ne 
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doit pas être dûment affectée par des facteurs et des risques qui échappent au 
contrôle de l'opérateur. 

 Un registre des risques (internes ou externes) et des stratégies d'atténuation 
possibles devraient faire partie du contrat de concession. 
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Chapitre 10 - Responsabilité sociale et communautaire du concessionnaire 

Dans l'ensemble, les initiatives de responsabilité sociale des entreprises (RSE) ont été jugées 
minimales, et les contributions à ces initiatives ont fait l'objet d'un suivi minime, voire inexistant. 
La plupart des concessionnaires n'étaient pas liés par des exigences en matière de RSE.  

Le paradoxe sous-jacent dans ce contexte est que le fait d'imposer à l'opérateur de terminal 
l'obligation de réaliser des objectifs ou des investissements en matière de RSE entraînerait des 
coûts directs pour l'opérateur de terminal, qui peuvent donc se traduire par des frais 
supplémentaires pour les utilisateurs. Bien que ces initiatives soient surtout nécessaires dans 
les économies en développement, elles peuvent imposer des contraintes encore plus grandes 
sur l'accessibilité financière des services portuaires. 

Thème XI : Mise en place d'initiatives RSE gagnant-gagnant, telles que dans la 
formation, la sécurité et l’environnement 

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : 

Il est plus efficace d'aligner les intérêts de l'opérateur privé sur ceux de la communauté 
environnante, et donc de concevoir des initiatives " gagnant-gagnant ". Dans le secteur 
portuaire, ces initiatives ont tendance à se concentrer sur (1) l'éducation/la formation de 
la main-d'œuvre ; (2) la sécurité/sûreté ; (3) les questions environnementales ; et (4) le 
logement abordable.  

Une approche transparente exigera que les autorités des concessions incitent les 
concessionnaires à adopter des initiatives de RSE pendant toute la durée de la concession. 
Cela peut être réalisé si le processus de sélection des concessionnaires favorise les 
opérateurs de terminaux privés qui sont prêts à fournir des programmes de RSE. Pour 
atteindre cet objectif, les autorités concessionnaires devraient proposer des points 
minimes, mais non négligeables, pour la RSE au cours du processus de sélection des 
concessionnaires. 

 Documents d'appel d'offres et négociations :  

 Introduire dans le cadre d'évaluation, à l'étape de la demande de 

proposition, un critère de responsabilité sociale des entreprises.  

 Il est important de ne pas rendre cet élément évalué trop 

rigoureux pour ne pas détourner l'attention de l'objectif du 

processus de concession. 

 

Résultats objectifs : 

 Les initiatives de RSE sont cohérentes dans toutes les concessions de terminaux et 
donnent la possibilité d'une implication ad hoc. 
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 Document de faisabilité de concession portuaire identifiant des initiatives de RSE 
valables, en accord avec les objectifs de développement qui peuvent être poursuivis 
par l'opérateur de terminal du secteur privé. 

 Document de passation de marchés de concession portuaire soulignant l'importance 
des initiatives de RSE. 

 Des critères d'évaluation clairs avec une notation pour l'adoption d'initiatives de RSE 
pendant la durée de la concession. 

Thème XII : Intégration de la dimension de genre dans les investissements 
d'infrastructure 

La prise en compte des questions de genre dans les investissements d'infrastructure et 
les PPP est devenue une question de plus en plus importante. La Commission de la 
CEDEAO (Politique du genre de la CEDEAO) et d'autres institutions régionales ont mis en 
place des initiatives visant à promouvoir la sensibilité au genre. Les principales faiblesses 
de l'approche actuelle des PPP d'infrastructure sont les suivantes (1) une analyse ou une 
appréciation insuffisante des besoins et des priorités propres aux femmes ; et (2) des 
évaluations de l'impact sur le genre, lorsqu'elles sont effectuées, ne renseignant pas 
suffisamment sur la manière dont les investissements en infrastructures sont réalisés.  

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : Les activités 
spécifiques à mener dans le cadre du cycle de vie de la concession portuaire sont 
présentées ci-dessous : 
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 Cadre juridique et réglementaire :  

 Identifier les possibilités d'intégrer la dimension de genre dans les 

guides pratiques, les politiques et la législation générales et 

sectorielles relatives aux PPP. 

Politique relative aux unités PPP et à la formation :  

 Promouvoir une représentation égale au sein des institutions et 

des équipes impliquées dans le processus de PPP, ainsi que la 

formation. 

 Identification et priorisation des PPP :  

 Intégrer des critères liés au genre dans le processus de sélection 

et de priorisation des PPP. 

Évaluation de la viabilité :  

 Effectuer une évaluation de l'impact sur les femmes, y compris 

des consultations avec les bénéficiaires du projet et les 

organisations de la société civile.  

 Utiliser des données ventilées par genre dans le cadre de 

l'évaluation des PPP. 

 Identifier toute possibilité de prise en compte dans les 

caractéristiques de la conception technique. 

 Identifier tout obstacle ou risque juridique pour les femmes. 

 Documents d'appel d'offres et passation de marchés :  

 Inclure des critères d'évaluation ou des exigences 

supplémentaires dans les documents d'appel d'offres, exigeant 

les soumissionnaires à faire preuve d'une certaine expérience ou 

de politiques internes alignées sur la prise en compte de la 

question genre.  

 Cadre contractuel :  

 Intégrer les conclusions de l'évaluation de la viabilité dans les 

documents d'appel d'offres et le cadre contractuel de manière à 

pouvoir les contrôler, les mesurer et les faire appliquer 

légalement. 

Suivi :  

 Détailler tout engagement en matière de genre par le biais des KPI 

et du suivi des performances correspondantes. Ceux-ci devraient 

être convertis en cibles ou indicateurs de rendement fondés sur 

les résultats. 

 

Chapitre 11 – Impact sur la viabilité environnementale 

Comme le port est à l'interface entre les écosystèmes terrestres et maritimes, il est perçu 
comme ayant une valeur environnementale. De nombreuses activités et développements liés 
aux ports ont des impacts environnementaux importants.  
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L'impact environnemental suite aux concessions du terminal peut être catégorisé comme suit : 
i) l'impact lié à l'air ; ii) l'impact lié à la mer ; et iii) l'impact lié à la terre. D'autres questions 
peuvent concerner l'habitat naturel, la biodiversité, la flore et la faune, la protection des forêts, 
la lutte contre les parasites, la réinstallation involontaire, les populations autochtones, les biens 
culturels, la sécurité des barrages, les projets dans les zones contestées et les projets sur les 
voies navigables internationales. 

Certains des principaux problèmes environnementaux auxquels sont confrontés les 11 ports 
d'Afrique de l'Ouest sont présentés ci-dessous : 

 La pollution atmosphérique est perçue comme étant en hausse autour des installations 
portuaires en raison de l'augmentation de l'activité de camionnage et de la congestion.  

 Les activités portuaires ont eu un impact sur la vie marine et la pêche et, dans certains 
cas, ont affecté la source de subsistance des communautés locales.  

 L'érosion des sols et le tassement des terres ont été observés autour de certains ports à 
la suite des travaux de génie civil entrepris pour la construction du terminal. 

Thème XIII : Entreprendre des études environnementales et établir des 
réglementations environnementales avant la concession 

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : 

La réalisation d'études d'impact sur l'environnement reste la meilleure pratique pour 
assurer le respect de la réglementation environnementale pendant les concessions.  

Les enquêtes menées dans les États membres de la CEDEAO donnent à penser que le 
respect des règles est beaucoup plus élevé chez les concessionnaires que chez les 
autorités portuaires ou les autorités chargées des concessions. Pour les concessionnaires, 
cette adhésion est nécessaire pour maintenir les certifications contrôlées au niveau 
international qui permettent aux navires de faire escale dans les ports. 

Dans le moyen et à long terme, à mesure que les institutions environnementales 
nationales seront renforcées et que la surveillance et l'application seront améliorées, les 
autorités concessionnaires seront obligées à remplir leurs obligations en matière 
d'environnement. Par conséquent, la pratique consistant à réaliser des études 
environnementales et à adopter des règlements basés sur des références établies avant 
le début des concessions reste une pratique exemplaire. Les soumissionnaires potentiels 
doivent toutefois avoir la possibilité d'examiner et de critiquer l'EIE pendant la phase de 
passation de marché. Les commentaires reçus des soumissionnaires seront examinés par 
l'autorité contractante et traités lors des négociations avec le soumissionnaire retenu. La 
responsabilité de l'obtention des permis environnementaux fera partie des conditions 
préalables à la clôture financière du projet pour la partie privée ou le gouvernement 
(comme déterminé lors de l'étude de faisabilité). 

Les autorités des concessions devraient maintenir le niveau de suivi et d'application de la 
loi à l'égard des concessionnaires. Les accords de concession portuaire devraient 
continuer à prescrire un reporting solide sur les questions environnementales. Les 
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activités spécifiques au sein du cycle de vie de la concession portuaire où ces analyses 
seront effectuées sont présentées ci-dessous : 

 Instruments législatifs :  

 Il est préférable d'établir des réglementations relatives à 

l'environnement avant le processus d'appel d'offres afin d'éviter 

une renégociation ex-post et des coûts supplémentaires pour le 

gouvernement. 

 Les exigences environnementales doivent être identifiées dans le 

contrat de concession en référence aux instruments législatifs 

existants. 

 Étude environnementale :  

 Avant la concession, l'autorité portuaire doit réaliser une étude 

environnementale approfondie. 

Évaluation de la viabilité :  

 Étude de base ou d'impact environnemental établissant les 

conditions de base et prescrivant des mesures d'atténuation et 

des réglementations. 

 Surveillance et mise en vigueur :  

 Évaluer les résultats du projet et déterminer s'ils sont conformes 

aux règlements 

 Définir clairement les exigences en matière de reporting et les 

sanctions éventuelles en cas de non-respect des mesures de 

performance dans le contrat de concession 

 

Résultats objectifs : 

 La demande de propositions doit contenir en annexe l'ensemble des législations 
environnementales auxquelles la concession est soumise. 

 Avant la concession, une étude environnementale devrait être menée qui inclurait 
les impacts environnementaux de la construction de nouvelles infrastructures, 
l'émission de polluants provenant des activités du terminal, la pollution provenant 
de l'activité des navires, la contamination induite par le dragage et les matières 
dangereuses potentielles. 

 Les conditions environnementales de base et les mesures d'atténuation doivent être 
identifiées et énoncées dans le contrat de concession. 

 Les impacts environnementaux de la concession, tels que les indicateurs clés de 
performance (KPI), doivent être surveillés. 
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Thème XIV : Responsabilités de l'Autorité Portuaire et du Concessionnaire ; Adoption 
des Principes de l'Équateur pour la Gestion de l'Environnement 

En l'absence d'un cadre réglementaire national solide régissant les questions 
environnementales, les pays s'appuient sur la solidité des règlements et des principes 
directeurs de la Banque Mondiale en matière de réglementation socio-environnementale. 

Dans la plupart des cas, l'accès au financement des concessions ou des projets par les 
institutions financières est lié au respect de certaines normes tant pour la phase de 
construction que pour la phase d'exploitation. Une norme utilisée à l'échelle mondiale est 
les Principes d'Équateur de l’IFC - un cadre de gestion des risques adopté par les 
institutions financières pour évaluer et gérer les risques environnementaux et sociaux 
dans les projets.  

Meilleures pratiques pour assurer des résultats « gagnant-gagnant » : 

 Responsabilités de l'administration portuaire - Il est de bonne pratique pour 
l'administration portuaire d'avoir un mandat concernant la protection de 
l'environnement parmi ses principales fonctions.  

 Responsabilités du concessionnaire - Le concessionnaire doit éliminer ses déchets 
et s'assurer que les sites sont maintenus propres, et obtenir une certification 
environnementale qui lui fournit des outils pratiques pour gérer ses responsabilités 
environnementales. 

 Principes de l'Équateur - Le seuil des Principes de l'Équateur est l'un des seuils les 
plus stricts au monde pour les questions environnementales et sociales. Les autorités 
portuaires qui adoptent ce seuil pour leurs concessions portuaires non seulement 
ouvrent une voie de financement international pour leurs projets, mais s'assurent 
également qu'elles ont adopté les normes environnementales les plus strictes pour 
leurs projets. 

 Demande de proposition :  

 Préciser la norme environnementale que les concessionnaires 

éventuels doivent respecter. Le seuil minimal de cette norme 

pourrait être fixé au même niveau que celui des Principes de 

l'Équateur.   

 

Résultats objectifs : 

 S'assurer que les normes environnementales de la concession sont conformes aux 
normes internationalement reconnues ; les Principes de l'Équateur doivent être 
suivis. 

 Les Principes de l'Équateur permettent aux institutions financières multilatérales 
telles que la Banque Mondiale et l’IFC de soutenir financièrement des projets de 
développement d'infrastructures. 
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